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REALISATION DE TRAVAUX PREALABLES A L’INSTALLATION D’UNE FONTAINE DANS LE PARC DU LYCEE
Marché de prestations ponctuelles
RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION
Article 38 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016
Pouvoir adjudicateur
Lycée polyvalent Les Lombards
12 avenue des Lombards
B.P. 80166
10003 TROYES
Tél : 03.25.71.46.60.

ce.0100025y@ac-reims.fr 
Date et heure limites de réception des offres:

15 septembre 2017 à 12h00
(visite sur site impérative à définir conjointement entre le candidat et le pouvoir adjudicateur)
Les plis reçus après le délai fixé ci-dessus ne seront pas retenus et seront renvoyés à l’expéditeur.
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Article 1 Acheteur public
1.1 Nom et adresse de l’acheteur public
L’acheteur public du présent règlement de consultation est lycée polyvalent Les Lombards.
1.2 Type d’acheteur public
EPLE
Article 2  Objet, forme et étendue de la consultation
2.1 Objet
La présente consultation a pour objet la passation d’un marché public relatif une prestation ponctuelle de travaux préalables à l’installation d’une fontaine dans le parc du lycée.
2.2  Forme et étendue
La présente consultation est soumise aux dispositions de l’article 27 du décret n°2016-360 de 25 mars 2016.
Dans le cadre de l’article 98 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, l’administration se réserve le droit de ne pas donner suite à la présente consultation.
Article 3  Allotissement

Le présent marché est divisé en trois lots : 
· Lot 1 : Gros œuvre

· Lot 2 : Etanchéité

· Lot 3 : Serrurerie

Les candidats peuvent présenter une offre pour un ou plusieurs lots du marché.

Article 4  Durée du marché
Marché de prestations ponctuelles
Article 5 Lieu d’exécution de la prestation et livraison

Les matériels sont installés sur le site du Lycée, preneur, à l’adresse suivante : Lycée Les Lombards - 12, avenue des Lombards  - BP 80166 - 10003 Troyes cedex
Le transport, le déchargement, la manutention, ainsi que l’évacuation des emballages sont exclusivement à la charge du titulaire. La livraison et l’installation font partie intégrante du prix proposé par le candidat, toute facturation complémentaire est à exclure.

Le plan de masse est joint en annexe

L’établissement preneur est tenu d’aménager à ses frais le local destiné à l’installation du matériel afin d’en permettre le bon fonctionnement. Le bailleur doit, à cet effet, lui donner toutes les indications utiles dans un délai qui permette la réalisation de l’opération dans le délai imparti.

Article 6  Mode de dévolution
Les candidats devront être en mesure de proposer  des services conformes au Cahier des Clauses Techniques Particulières et répondant aux caractéristiques énoncées.
Article 7  Conditions de la consultation
7.1 Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

7.2 Variantes 
Les variantes ne sont pas autorisées.
Article 8  Contenu du dossier de consultation

· le présent règlement de consultation (RC) dûment daté et signé 
· le cahier des clauses techniques particulières daté et signé dont l’exemplaire conservé dans les archives du lycée fait seul foi   
· les bordereaux de prix unitaires (BPU), comportant date, cachet et signature 
Article  9 Modalité de retrait du dossier de consultation

Dossier consultable et téléchargeable gratuitement sur le site : AJI France.
Article 10  Présentation des candidatures et des offres
10.1 Pièces de la candidature
Elles permettent de juger la recevabilité de la candidature et d’apprécier les capacités professionnelles, techniques et financières du soumissionnaire. Les pièces suivantes sont obligatoires et doivent être complétées, datées ainsi que signées :
· le présent règlement de la consultation
· un relevé d’identité bancaire ou postal
Toutes ces pièces sont obligatoires ; les candidatures ne présentant pas la totalité de ces pièces à la date et l’heure mentionnées seront rejetées.
Les candidatures, dont les capacités professionnelles, techniques et financières seront jugées insuffisantes, seront considérées irrecevables.

10.2 Pièces de l’offre
Elles permettent de juger de la qualité de l’offre :

Il s’agit de :
· l’acte d’engagement, complété, daté et signé

· le cahier des clauses particulières (CCP), accepté sans aucune modification, daté et signé,
· l’offre datée et signée
·  le bordereau de prix unitaire, complété, daté et signé (un pour chaque lot). 
Article 11  Présentation, envoi ou remise des plis
Les candidats peuvent transmettre leur offre soit sous forme électronique, soit sous forme papier avant le vendredi 15 septembre 2017 à 12h00.
11.1  Présentation des candidatures et des offres

Les offres seront entièrement rédigées ou traduites en langue française et exprimées en euros.

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces énumérées dans les articles 8 et 9 du présent règlement, dûment complétées, datées, paraphées et signées.

11.2  Envoi électronique
Adresse électronique : http://www.aji-france.com 
L’envoi du dossier sous forme dématérialisée est possible à l’adresse mentionnée à l’article 14 du présent règlement de la consultation. Le candidat devra demander un accusé de réception au moment de l’envoi de son dossier.
L’utilisation d’un mode de transmission différencié entre la candidature et l’offre n’est pas autorisée.

11.3 Envoi sous forme papier

Les candidats transmettront leur offre sous pli cacheté portant les mentions suivantes :

Nom et adresse du candidat

Offre pour le marché « Réalisation de travaux préalables à l’installation d’une fontaine »
NE PAS OUVRIR
Les plis, sous forme papier, devront être remis contre récépissé ou, s’ils sont envoyés par courrier postal, en recommandé avec accusé de réception, avant le 15 septembre 2017 12h00, date limite de réception des offres, à l’adresse suivante :
Lycée polyvalent Les Lombards
Service intendance
12 avenue des Lombards
BP 80166
10003 Troyes 
Horaires de l’établissement : du lundi au vendredi de 8h à 18h15 (hors vacances scolaires).
Les plis qui seraient remis ou dont l’accusé de réception serait délivré, après la date et l’heure limites précitées, ainsi que remis sous pli non cacheté, ne seront pas retenus et seront renvoyés à l’expéditeur.

Article 12. Critères d’attribution du marché
La sélection du ou des titulaires du marché sera effectuée dans les conditions prévues à l’article 62 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.
Le pouvoir adjudicateur élimine les offres non conformes à l’objet de la présente consultation (article 59 du présent décret). A ce titre, sont éliminées sans être étudiées les offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables, étant précisé qu’est :

· inappropriée, une offre qui apporte une réponse sans rapport avec le besoin du pouvoir adjudicateur et qui peut en conséquence être assimilée à une absence d’offre
· irrégulière, une offre qui est incomplète ou ne respecte pas les exigences formulées dans les documents de la consultation

· inacceptable, une offre dont les conditions d’exécution méconnaissent la législation en vigueur ou lorsque les crédits alloués au marché ne permettent pas au pouvoir adjudicateur de la financer
12.1 Les critères relatifs à la candidature

· Garanties et capacités professionnelles et techniques
· Conformité avec les articles 48 à 54 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016
12.2  Les critères relatifs à l’offre
Les critères d’évaluation sont les suivants : 
	Critères
	Pondération

	Prix

	60%

	Qualité de la prestation

	30 %

	
Délais d’exécution 

	10 %


Article 13  Notation

La commission d’appel d’offres opère un classement des propositions sur la base des critères énoncés ci-dessus. L’offre considérée comme économiquement la plus avantageuse pour le lycée est retenue et son auteur se voit attribué le marché. Le pouvoir adjudicateur notifie le résultat aux divers candidats, qu’ils soient retenus ou non.
Le soumissionnaire doit présenter son offre en euros TTC, en précisant le montant de la TVA.
Le prix est réputé comprendre :

· La livraison du matériel

· L’installation et la fixation du matériel

· les frais de main d’œuvre, y compris les indemnités de déplacement.

Article 14 Facturation, mode de règlement et délais de paiement
La facture est établie à la fin de la prestation. La facture comprendra un détail du coût des fournitures, du coût de la main d’œuvre ainsi que toutes les mentions légales. 
L'unité monétaire de paiement est l'Euro.
Le paiement s’effectue selon les règles de la Comptabilité Publique, sur présentation de la facture transmise par le prestataire. La facture afférente au paiement sera établie en un original et 2 copies, portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· Nom et adresse du prestataire,

· Numéro de son compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé sur l’annexe de l’acte     d’engagement.

· Références précises de la période de facturation et des quantités facturées,

· Montant hors TVA.

· Taux et montant de TVA.

· Montant total TTC.

Les sommes dues au prestataire en exécution du présent marché sont payées dans un délai maximal de 30 jours à compter de la date de réception de la demande de paiement correspondante. 

Le non-respect par le prestataire du délai d’intervention prévu (convenu entre le pouvoir adjudicateur et le titulaire) peut entraîner, à l’initiative de l’établissement, une retenue de paiement correspondant à la formule suivante :   nombre de jour de retard X coût forfaitaire de 50,00 € HT
Article 15 Titulaires du marché
Le marché est signé et notifié au fournisseur retenu par le Lycée les Lombards, représenté par son proviseur.
L’offre la mieux classée sera retenue à titre provisoire en attendant que le candidat produise une attestation d’assurance de responsabilité civile. Lors de l’attribution du marché et avant la notification du marché, le candidat retenu devra notamment fournir deux attestations, datant de moins de six mois, prouvant qu’il est à jour :
· de ses obligations sociales (paiement des cotisations et contributions sociales) auprès de l’URSSAF, au 31 décembre de l’année précédente ;
· et du paiement des impôts et taxes dus au Trésor public.
Pour respecter ces obligations, le candidat retenu a le choix entre 2 modalités de preuve :
· soit en fournissant une copie simple des certificats fiscaux 3666 relatifs à l’année 2016 accompagnée d’une copie simple des attestations sociales.
· soit en produisant un état annuel des certificats reçus (formulaire NOTI2), établi par le Directeur départemental des Finances publiques et pour lequel il doit fournir les originaux des certificats ainsi que les attestations. Le formulaire NOTI2 est disponible gratuitement  sur le site www.economie.gouv.fr.
Les employeurs ou travailleurs indépendants peuvent obtenir gratuitement leur attestation sociale à partir de leur compte Urssaf en ligne.

Le titulaire du marché doit produire cette attestation, spontanément, tous les 6 mois jusqu'à la fin de l’exécution du marché.
L'attestation fiscale qui permet aux candidats de justifier de la régularité de leur situation fiscale (paiement de la TVA et de l'impôt sur le revenu ou sur les sociétés) peut être obtenue :

· directement en ligne via le compte fiscal des entreprises adhérentes (uniquement pour celles qui sont soumises à l'impôt sur les sociétés et assujetties à la TVA)
· auprès du service des impôts via le formulaire n°3666 pour les entreprises soumises à l'impôt sur le revenu, notamment les entrepreneurs individuels (artisan, auto-entrepreneur...).
Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.
Dans le cas où tous les justificatifs de paiement des impôts et cotisations sociales ne pourraient pas être produits dans le délai imparti, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de retenir le candidat ayant présenté l’offre suivante au regard des critères d’attribution énoncés.

À savoir : si le titulaire du marché public a conclu un contrat de sous-traitance d'au moins 5000€ HT, il doit s'assurer, tous les 6 mois et jusqu'à la fin du contrat, que son cocontractant s'acquitte de ses obligations déclaratives (fourniture des déclarations d'activité et d'emploi salarié) et du paiement des cotisations et contributions sociales, en lui demandant de lui fournir une attestation de vigilance.
L’attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre incomplète ou ne respectant pas les indications du présent règlement sera immédiatement écartée.
Article 16 Règlement des litiges
En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents.
Les correspondances relatives au marché seront rédigées en français.
Le tribunal compétent est : 

Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne

25, rue du Lycée

51036 Châlons-en-Champagne Cedex

Téléphone : 03 26 66 86 87

Télécopie : 03 26 21 01 87 
Site internet  http://chalons-en-champagne.tribunal-administratif.fr/  
Courriel : greffe.ta-chalons-en-champagne@juradm.fr
Le présent marché de travaux est couvert par une garantie décennale qui rend responsable de plein droit tout constructeur (entrepreneurs, vendeurs d’immeubles à construire, architectes, etc.), envers le maître de l’ouvrage, des désordres, même résultant d’un vice du sol, qui :

· compromettent la solidité de l’ouvrage et le rendent impropre à sa destination ;

· affectent des éléments d’équipement faisant indissociablement corps à l’ouvrage.

La présomption de responsabilité pèse sur le constructeur pendant les 10 ans qui suivent la réception des travaux (article 1792-4-1 du Code civil). Ce principe de la responsabilité décennale est d’ordre public : aucune clause contractuelle ne peut exonérer le débiteur ou limiter la garantie.
Enfin, lorsque le dommage ne relève pas des garanties ci-dessus, la responsabilité contractuelle de droit commun du constructeur peut être engagée.
Article 17  Renseignements complémentaires

Pour tout renseignement, merci de contacter M. Jean-Paul TAUDIERE au 03.25.71.46.60 ou à l’adresse suivante : jean-paul.taudiere@ac-reims.fr.
Copie du courriel à transmettre également à l’adresse suivante : int.100025y@ac-reims.fr 
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